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Une note d’information thématique 
sur la troisième journée du 
rassemblement mondial du CRANK

Paysage du financement 
de la recherche sur le 
mariage des enfants :  

Mars 2023

La troisième séance du rassemblement mondial du Réseau recherche-action sur le mariage des enfants (CRANK) a réuni 
des professionnel·le·s et des bailleurs de fonds pour examiner les priorités, lacunes et possibilités en matière de recherche 
et de financement liés au mariage des enfants.

Les intervenant·e·s et participant·e·s ont fait part d’exemples et de réflexions sur différentes questions :

• L’état actuel des données et les priorités et lacunes de recherche.

• Le paysage du financement lié au mariage des enfants, plus particulièrement :

 •  Éclairages sur les stratégies de financement, la façon dont les programmes de recherche sont conçus et les priorités 
et possibilités.

 •  L’évolution des priorités du point de vue des bailleurs de fonds et les facteurs qui pourraient redéfinir ces priorités et 
influencer le financement futur.

 • Les ambitions des panélistes en matière de financement de la recherche sur le mariage des enfants.

• Les possibilités de collaboration entre les bailleurs de fonds et les organisations de la société civile.

Une note d’information thématique sur la troisième journée du 
rassemblement mondial du CRANK

PICTURED: Fatouma, 15, in Tahoua, Niger, where she lives with her mother and grandmother, 2022. Her father wanted her to 
marry when she was 12, and burnt her birth certificate when her mother resisted. “I do want to get married one day, but after 
school and with a boy I choose myself. My dream is to become a doctor,” she says. Photo: © UNICEF/UN0688743/Dejongh
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Table ronde avec des bailleurs de fonds sur le paysage du financement actuel 
et futur de la recherche sur le mariage des enfants 
Ambassade des Pays-Bas au Bénin –  Mieke Vogels

Principaux enseignements tirés concernant le financement de la recherche sur le mariage 
des enfants : 
• Le financement de la recherche favorise le financement des programmes. Des composantes de recherche et 

d’apprentissage doivent être intégrées à chaque intervention dès le début, plutôt que d’être des composantes 
séparées nécessitant un financement distinct.

• Les bailleurs de fonds souhaitent financer des solutions plutôt que des diagnostics. Les demandes de financement 
qui sont accompagnées de messages positifs sur les solutions (et montrent qu’il est possible de changer les choses) 
sont plus fortes que celles qui se concentrent sur l’ampleur du problème, notamment sur la prévalence, les causes 
et les conséquences.

• Le financement doit être axé sur l’apprentissage. Cela inclut les connaissances sur ce qui fonctionne et ce qui 
pourrait être amélioré. Remédier au mariage des enfants nécessite une approche holistique, ce qui se reflète par 
la diversité de méthodes employées par les organisations communautaires. Compte tenu de leur compréhension 
du contexte, les organisations communautaires (et les filles et adolescentes avec qui elles travaillent) doivent 
contribuer à la définition de la réussite, ainsi qu’à l’élaboration et à la mise en œuvre des efforts d’évaluation des 
retombées et d’amélioration de l’efficacité des programmes.

• Le financement de la recherche inclusive contribue à atteindre les groupes les plus marginalisés. Les 
investissements liés au mariage des enfants constituent des occasions de soutenir les personnes les plus 
marginalisées. La recherche fondée sur des données probantes qui porte sur des populations clés (comme la 
communauté LGBTQIA+ et les filles mariées, enceintes ou mères) contribue également de manière essentielle à 
favoriser le financement d’initiatives à l’égard de ces populations.

• Le paysage du financement a changé et il faut diversifier les sources et les bénéficiaires de fonds. Alors que 
l’attention mondiale est axée sur le climat, la sécurité alimentaire et la protection sociale, nous devons mieux 
intégrer le mariage des enfants à ces secteurs afin que de continuer d’approfondir les connaissances liées au 
mariage des enfants. Il existe déjà des connaissances et des données utiles sur la sécurité alimentaire et la façon 
dont elle peut être intégrée au travail d’éradication des pratiques préjudiciables.

• Il est important des créer des espaces et des forums permettant de mettre en contact les bailleurs de fonds, 
les professionnel·le·s, les universitaires, les activistes et les chercheur·se·s. De tels espaces contribuent au 
renforcement des liens entre les secteurs et les domaines thématiques, à la création de programmes conjoints et à 
l’accélération des progrès.

Portrait de la conférencière : 

Mieke Vogels, actuelle conseillère principale en matière de politiques sur la SDSR à l’ambassade des Pays-Bas au 
Bénin, travaille dans le domaine de la coopération au développement depuis 40 ans. Elle a œuvré dans le domaine de 
l’éducation aux îles du Cap-Vert, en Éthiopie, au Mozambique, en Afrique du Sud et en Tanzanie. Elle est une ardente 
défenseure de l’éducation des filles.

Mieke est membre du comité directeur du Programme mondial UNFPA-UNICEF visant à mettre fin au mariage d’enfants 
depuis son lancement en 2016. Elle travaille en étroite collaboration avec Filles, Pas Epouses : Le Partenariat Mondial 
pour la Fin du Mariage des Enfants depuis 2016.

La présente note d’information comprend les principaux enseignements tirés de la séance, suivi d’un résumé, par le CRANK, 
des sujets abordés par chaque intervenant·e. L’ensemble des ressources (enregistrements, présentations, notes, points 
principaux) de la troisième journée de ce rassemblement mondial est disponible sur la page Web de la séance.

Mieke Vogels a fait part de ses réflexions sur les priorités de financement de la recherche sur le mariage des enfants d’après 
son expérience à l’ambassade des Pays-Bas au Bénin, ainsi que sur les priorités des Pays-Bas plus globalement. 

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/reseau-de-recherche-sur-le-mariage-des-enfants-crank/rassemblement-mondial/jour-3-regard-neuf-sur-paysage-financement-lie-au-mariage-enfants-conversations-avec-bailleurs-de-fonds-sur-strategies-priorites-synergies-possibilities/
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Réflexions :
• Il est essentiel de produire des données de qualité pour convaincre les autorités nationales de l’importance 

d’investir dans la fin du mariage des enfants. Il est primordial d’investir dans la recherche qui démontre clairement 
ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas dans différents contextes. Il convient de produire des connaissances, des 
observations et des données fondées sur des preuves pour éclairer et influencer les leaders politiques (et, de manière 
plus importante, les ministres des Finances) en vue d’accroître le financement à l’égard du mariage des enfants.  

• Le financement de la recherche de qualité en tant que composante d’un programme représente une façon stratégique 
de produire des données robustes à l’appui du travail de plaidoyer. La mise à profit de ces données et la concertation 
avec des parties prenantes influentes (comme l’ambassadeur·rice des Pays-Bas ou des représentant·e·s de l’UNICEF) 
peuvent ouvrir des voies de communication avec des ministres et des président·e·s et ainsi encourager le financement 
intérieur et les engagements.

 Par exemple, l’ambassade appuie un programme à grande échelle mené par l’UNICEF et le ministère béninois des 
Affaires sociales et de la Microfinance. La composante « Cash Plus Care », financée par l’ambassade, fournit des 
transferts monétaires sans condition aux mères d’adolescentes et de filles qui ne vont pas à l’école, abandonnent l’école 
ou risquent d’abandonner l’école avant le niveau secondaire. 

 À la lumière de l’impact de plaidoyer du rapport Missed opportunities: The high cost of not educating girls publié en 
2018 par la Banque mondiale, l’ambassade et l’UNICEF ont intégré une composante de recherche à leur programme 
et ont engagé la même équipe de la Banque mondiale pour mener une étude sur le contexte béninois : Bénéfices 
économiques et sociaux de l’éducation des filles et de l’élimination du mariage des enfants. Ces données ont été 
reprises par des décideur·se·s de haut niveau, ce qui a mené à l’organisation d’un Forum national pour l’éducation des 
filles et à une contribution accrue du ministère des Finances. Cet exemple illustre bien comment la recherche peut servir 
à promouvoir le financement intérieur.

• Il est essentiel d’inclure une recherche ou une composante d’apprentissage dans chaque programme couvrant des 
domaines thématiques et sectoriels qui recoupent la prévention du mariage des enfants. Il est primordial d’utiliser 
les données pour tirer des leçons sur les moyens de contribuer à des changements durables. Cependant, les bailleurs 
de fonds bilatéraux et les ONG ne s’intéressent pas toujours au financement de la recherche, comme son impact 
n’apparaît qu’à plus long terme. L’inclusion de composantes de recherche et d’apprentissage dans les programmes liés à 
la prévention du mariage des enfants représente une façon intelligente de mobiliser des fonds pour la recherche sur le 
mariage des enfants.

« S’il existe un programme sur l’éradication du mariage des enfants, assurez-vous d’avoir une 
ligne budgétaire pour la recherche plutôt qu’un projet spécifique consacré uniquement à la 
recherche, parce que bien souvent, celui-ci ne sera pas financé. » 
Mieke Vogels, ambassade des Pays-Bas au Bénin

Portrait de la conférencière :

Lakshmi, en tant que directrice des programmes du Girls First Fund (GFF), assume la direction des activités 
programmatiques dans six pays cibles (Inde, Népal, Niger, République démocratique du Congo et République 
dominicaine) et deux pays d’expansion (Guatemala et Guinée). 

Lakshmi est une féministe du Liberia qui possède plus de 10 ans d’expérience dans le domaine du développement 
international et de l’humanitaire à l’appui des droits des femmes, de l’accès des filles à l’éducation et de 
l’épanouissement des jeunes.

Lakshmi Moore a présenté le GFF, le premier partenariat de financement d’une telle importance consacré à la fin du mariage 
des enfants. Le GFF octroie des subventions à des organisations habituellement sous-financées, plus précisément des 
organisations communautaires et des organisations nationales centrées sur le local.

Girls First Fund –  Lakshmi Moore

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/29956
https://www.unicef.org/benin/rapports/b%C3%A9n%C3%A9fices-%C3%A9conomiques-et-sociaux-de-l%C3%A9ducation-des-filles-et-de-l%C3%A9limination-du-mariage
https://www.unicef.org/benin/rapports/b%C3%A9n%C3%A9fices-%C3%A9conomiques-et-sociaux-de-l%C3%A9ducation-des-filles-et-de-l%C3%A9limination-du-mariage
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Réflexions :
• Il est essentiel de fournir un financement flexible et à long terme aux organisations communautaires en vue de 

favoriser l’apprentissage et une mise en œuvre efficace. Les organisations communautaires travaillent de près avec 
les communautés et connaissent les problèmes liés au mariage des enfants dans leur contexte. Elles peuvent utiliser 
leurs relations à l’appui de stratégies issues – et à l’écoute – des communautés. Les organisations communautaires qui 
disposent d’un financement de base flexible et à long terme (entre trois et cinq ans) peuvent :

 •  définir ce que devraient être les retombées dans leur contexte, planifier et travailler de manière stratégique, 
évaluer quelles stratégies sont efficaces et partager les enseignements tirés. Elles peuvent ensuite faire part aux 
bailleurs de fonds des difficultés rencontrées, des solutions trouvées et de l’approche globale nécessaire pour 
remédier au mariage des enfants ;

 •  réagir à de nombreux problèmes et s’adapter à l’évolution de la situation pour que les interventions demeurent 
à propos, efficaces et contextuelles. Prenons pour exemple la réponse des organisations communautaires à la 
pandémie de COVID-19, aux catastrophes humanitaires et à la crise climatique. Ces organisations ont dû modifier 
leurs stratégies afin de répondre de manière rapide et exhaustive à l’évolution des besoins des filles. Elles ont ainsi 
illustré l’importance d’autres composantes (comme l’éducation des filles, l’autonomisation économique et la SDSR) 
qui devraient être intégrées aux stratégies à l’égard du mariage des enfants ;

 •  déterminer elles-mêmes quelles connaissances leur importent, notamment en ce qui concerne l’adaptation et le 
suivi de programmes qui sont étroitement liés aux communautés.

• La recherche sur l’impact du financement des organisations de la société civile et sur l’apprentissage interne sont des 
priorités clés. Le GFF a commandé une recherche sur les types d’impact et la portée des retombées du financement 
d’organisations communautaires. Le GFF œuvre également à l’élaboration d’un programme d’apprentissage pour 
mieux comprendre comment faciliter les activités des organisations communautaires. Durant ce processus, les 
partenaires ont souligné avoir besoin d’aide pour faciliter les échanges de connaissances entre pairs du pays, identifier 
les bonnes pratiques, coordonner le plaidoyer et accéder à d’autres possibilités. Cette aide pourrait se traduire par 
un soutien technique en matière de suivi et d’évaluation, d’évaluation de l’impact ou de l’élaboration de stratégies de 
communication efficaces.

• Les organisations communautaires devraient être au centre de la conception et du financement de la recherche et 
devraient participer à part entière à l’ensemble du processus, y compris à la composante d’apprentissage. Les filles 
devraient être associées au processus de collecte et de production des données – elles seules peuvent exprimer ce que 
signifie le changement à leurs yeux. La recherche peut ensuite appuyer et éclairer l’amélioration des programmes de 
manière à mieux répondre aux besoins des filles.

Hilde Røren, conseillère principale, agence norvégienne de coopération pour le 
développement (NORAD) 

Portrait de la conférencière : 

Hilda Røren est la conseillère principale de la NORAD et la responsable de l’équipe des pratiques préjudiciables, 
laquelle œuvre notamment à l’égard du mariage des enfants et des mutilations génitales féminines. Elle représente 
la NORAD au sein du comité directeur du Programme mondial UNFPA-UNICEF visant à mettre fin au mariage 
d’enfants, où elle contribue au travail sur la SDSR et est responsable des réponses concernant les personnes 
LGBTQIA+. Elle représente également la NORAD au sein du réseau sur l’égalité de genre (GenderNet) du Comité 
d’aide au développement de l’OCDE. Elle possède une vaste expérience en matière de travail visant à promouvoir 
l’égalité des genres et à remédier aux masculinités néfastes.

Hilda a fait part de ses observations concernant les possibilités de financement d’après son expérience professionnelle en 
tant que représentante de la NORAD.

Réflexions :
• L’appui financier visant à répondre aux pratiques préjudiciables doit être renforcé, en particulier pour les 

organisations de la société civile au niveau local. L’examen de l’aide financière de la Norvège visant à remédier aux 
pratiques préjudiciables a confirmé la nécessité d’accroître l’aide financière accordée aux organisations locales, que 
ce soit par l’entremise de partenaires ou par un soutien accordé directement aux organisations de la société civile.

• Il est important de réfléchir aux moyens d’intégrer la question du mariage des enfants à des secteurs plus larges 
comme la sécurité alimentaire, les changements climatiques et les transferts monétaires. En Norvège, beaucoup 
d’argent est consacré à ces secteurs. Aussi, il faut réfléchir aux moyens d’utiliser ces fonds plus importants pour 
remédier au mariage des enfants dans ces contextes. Il est également important et intéressant pour les bailleurs de 
fonds de tirer des enseignements de l’inclusion de différentes perspectives sectorielles dans les activités liées au 
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mariage des enfants. Ces enseignements seront considérables pour les bailleurs de fonds (et devraient être partagés à 
plus grande échelle) parce que les initiatives dans ces secteurs ont une portée plus large que de nombreux programmes 
liés au mariage des enfants.

• Nous devons penser de manière créative et stratégique aux moyens d’intégrer le travail à l’égard des pratiques 
néfastes aux programmes d’autres secteurs, ainsi qu’aux moyens d’obtenir des fonds. Cela sera de plus en plus 
important si le financement à l’appui de l’égalité des genres stagne ou diminue. Nous devons maximiser la valeur de 
chaque dollar et investir de manière stratégique.

• Les bailleurs de fonds peuvent apprendre les uns des autres – et des organisations de la société civile – sur les moyens 
de diversifier les partenariats et de renforcer l’aide financière accordée directement aux organisations de la société 
civile. Ce sont parfois les petites choses qui empêchent le changement dans les grands organismes de financement, 
surtout au sein des institutions publiques. Par exemple, le système de NORAD est très rigide, ce qui signifie qu’une 
collaboration avec une nouvelle organisation partenaire demande beaucoup de travail. Le partage de connaissances 
liées aux priorités de financement et aux moyens de collaborer avec de nouvelles organisations partenaires peut aider 
les gouvernements à passer de la parole aux actes et à octroyer une plus grande aide financière aux organisations de 
la société civile. Les échanges détaillés présentant des résumés de données probantes (comme ceux organisés par le 
CRANK) peuvent également faciliter le travail de bailleurs de fonds dont les capacités sont limitées.

Ministère des Affaires étrangères,du Commonwealth et du Développement 
(FCDO) du Royaume-Uni – Ali Hendy

Portrait de la conférencière :

Ali Hendy est la responsable du mariage des enfants et de la protection de l’enfance au sein de l’équipe Fin à 
la violence du FCDO britannique. Elle possède cinq années d’expérience dans le domaine du développement 
international, plus particulièrement dans celui de l’égalité des genres et de l’autonomisation des filles, des femmes 
et des autres groupes marginalisés. Elle a également travaillé dans le secteur caritatif britannique, notamment à la 
prestation de services de première ligne pour des enfants et des adolescentes.

Réflexions :
• La recherche et les données devraient être considérées comme un aspect essentiel du travail visant à remédier au 

mariage des enfants et à faire avancer les droits des filles et des femmes. Les filles et les femmes continuent d’être une 
priorité du FCDO, dont la nouvelle stratégie s’articulera autour des « trois E » : éduquer les filles, émanciper les femmes 
et éradiquer la violence. Remédier au mariage des enfants constitue un élément clé de ces trois E.

• Pour soutenir ce programme, le FCDO a fait plusieurs investissements, notamment dans :

 •  Le Programme mondial FNUAP-UNICEF visant à mettre fin au mariage d’enfants. Pour le FCDO, la stratégie de 
recherche globale du Programme mondial (et maintenant le partenariat du Programme mondial avec Filles, Pas 
Epouses au sein du CRANK) représente une priorité pour guider et soutenir la valorisation de la recherche. 

 •  Le programme What Works to Prevent Violence (Ce qui fonctionne pour prévenir la violence), qui teste des 
innovations, mène des évaluations rigoureuses et utilise des données pour améliorer l’efficacité de la réponse globale 
à la violence basée sur le genre. 

 •  Le programme Gender and Adolescence: Global Evidence (GAGE) (Genre et adolescence : preuves mondiales) est la 
plus grande étude mondiale sur les données probantes. Un total de 20 000 filles et garçons de pays à faible revenu 
sont suivis pour comprendre les moyens efficaces d’autonomiser les adolescent·e·s et d’accroître leurs capacités. 

 •  Une variété d’autres investissements sectoriels qui génèrent des connaissances pertinentes, notamment le Girls’ 
Education Challenge (Défi éducation des filles).

• Les données sur ce qui fonctionne peuvent réorienter les discussions et permettre de débloquer des fonds 
supplémentaires. Des données du programme What Works to Prevent Violence, lancé en 2012, ont démontré qu’il est 
possible de prévenir la violence basée sur le genre dans le cadre de la durée d’un programme. Le plaidoyer qui s’appuie 
sur des données avérées positives est beaucoup plus efficace que celui qui s’appuie, par exemple, sur l’ampleur de la 
violence. Le pouvoir transformateur de ces données a également favorisé le plaidoyer en faveur d’investissements dans 
la recherche, donnant lieu au déblocage de fonds supplémentaires.

• Le FCDO réoriente son approche en matière de financement afin d’appuyer davantage les initiatives locales. 
Le premier appel à demandes de subventions de la phase deux du programme What Works, qui privilégiait les 
organisations de défense des droits des femmes dans le Sud, a reçu 530 demandes. Cela démontre l’ampleur de la 
demande de financement d’organisations locales pour remédier à des problèmes multidimensionnels et multisectoriels 
comme le mariage des enfants. 

https://www.unicef.org/documents/child-marriage-research-strategy
https://www.whatworks.co.za/
https://ww2preventvawg.org/
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• Il est essentiel de travailler de manière intersectorielle. Dans le contexte fiscal limité actuel, il est essentiel de renforcer 
le travail multisectoriel à l’appui d’une coordination accrue entre les organisations qui œuvrent à l’égard du mariage 
des enfants et les autres secteurs, notamment en s’appuyant sur les enseignements des secteurs de la violence basée 
sur le genre, de la SDSR et de l’éducation des filles. Le programme GAGE a encore une fois montré comment le mariage 
des enfants, la violence basée sur le genre, les grossesses chez les adolescentes, le bien-être psychosocial et d’autres 
questions se manifestant au cours d’une vie et sont interconnectés et interreliés, ainsi que renforcés et créés par un 
environnement d’inégalités de genre.

• La recherche fondée sur des données probantes axée sur les populations marginalisées est essentielle pour obtenir 
des fonds. À ce jour, les personnes les plus marginalisées sont celles ayant le moins profité de l’aide financière visant 
à remédier au mariage des enfants, notamment les filles vivant avec un handicap, les jeunes LGBTQIA+, les filles déjà 
mariées et les filles des ménages les plus pauvres. Le rapport récemment publié sur la prévention de la violence contre 
les personnes LGBTQIA+ comprend un examen global des données probantes, ainsi que des informations concrètes 
tirées de consultations avec des organisations LGBTQIA+ qui mettent en œuvre des solutions novatrices dans différents 
contextes. Ces données importantes contribuent à la constitution d’une base de données probantes dans ce domaine 
et le FCDO souhaite voir et soutenir plus de travail sur cette question dans le contexte du mariage des enfants. Il s’agira 
d’un axe prioritaire en 2023, comme en témoignent déjà la séance trimestrielle du CRANK axée sur les personnes les 
plus marginalisées et la résolution de l’ONU sur les mariages d’enfants, précoces et forcés, qui comprend un libellé plus 
progressif à cet égard. 

• Les bailleurs de fonds ont un rôle actif à jouer dans le soutien de la coordination et de la valorisation de la recherche. 
De nombreux bailleurs de fonds représentent de grandes organisations de financement et sont actifs sur la scène 
internationale. Ils peuvent continuer à jouer un rôle actif à l’appui du CRANK.

• La décolonisation de l’aide est essentielle à la pérennité du travail à l’égard du mariage des enfants. Cela permettra au 
travail à l’égard du mariage des enfants d’être dirigé localement. Le pouvoir passera entre les mains des organisations 
communautaires, leur permettant d’élaborer et de mettre en œuvre des solutions adaptées à leur contexte. 

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/reseau-de-recherche-sur-le-mariage-des-enfants-crank/reunions-trimestrielles-du-crank/reunion-recherche-crank-soutenir-filles-marginalisees/
https://www.fillespasepouses.org/articles/un-cefm-resolution/

